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Un mouvement comme le nôtre bute sur un certain nombre de difficultés pour mettre en œuvre son projet à partir du financement pensé dans les dispositifs.

· quelles sont ces difficultés ?

· comment les surmonter ?

Les difficultés :

Les pouvoirs publics fonctionnent avec des dispositifs, des enveloppes annuelles, des publics ciblés, des objectifs. Ils peuvent difficilement faire autrement.

- La gestion du temps :

Dans le processus de développement que nous proposons, l’unité de temps est habituellement plus long que celui fixé par les dispositifs. De plus, la notion et le besoin de temps diffèrent d’une personne à l’autre.

Le principe du dispositif qui commence un jour et fini un autre jour est par nature inadapté à un accompagnement individualisé. Il est peu compatible avec l’accompagnement d’une dynamique globale sur un territoire et un temps long. Pourtant, il faut gérer dans le temps.

- La gestion des processus :

La deuxième difficulté est liée à la notion d’évolution. La formation accompagne un processus qui a une vie autonome. Il est relativement difficile avant d’avoir commencé un processus, avant même de connaître les personnes qui vont y entrer, de dire : voilà ce qui va se produire et ce qu’on va mesurer. Pourtant, il faut pouvoir mesurer les effets produits.

- La gestion du complexe :

La troisième difficulté est liée au souci de permettre à la personne toute entière d’investir sa formation. Les dispositifs, en limitant les objectifs et en enfermant les groupes par statut, limitent le champ des capacités qui peuvent être valorisées.

En terme de propositions :

· Pour un organisme qui travaille sur un secteur géographique défini, n’est-il pas possible

que plusieurs financeurs contractualisent le financement d’un projet de développement concernant plusieurs publics pour une durée longue. Chaque financeur précise ce qu’il finance (le public concerné, les objectifs, ...). Tous les ans, tous les six mois, l’ensemble des financeurs avec l’organisme prennent acte du travail produit, évaluent les résultats, l’avancée du processus, recadrent l’étape suivante, réajustent la part de financement de chacun en fonction des évolutions du processus.

La démarche formative que nous proposons s’inscrit dans un processus de développement territorial. Elle peut difficilement être conduite par un seul organisme. Aussi, sur un territoire, ne peut-on pas envisager un pilotage inter-partenarial sur le même principe que ce qui est proposé pour un organisme. Chaque partenaire en fonction de ses compétences serait financé pour mettre en œuvre une partie du projet de développement local.

Je pense qu’il y a là des pistes autour :

· d’une part, de contrats d’objectifs sur trois à cinq ans entre plusieurs financeurs et un organisme, avec évaluation des étapes tous les six mois ou tous les ans,

· d’autre part, sur des contrats d’objectifs sur un territoire entre plusieurs financeurs et plusieurs partenaires pour des périodes de cinq à dix ans avec un comité de pilotage, lieu d’orientation et d’évaluation régulière tous les trois ou six mois.

Un certain nombre d’administration sont ouvertes à la première proposition et de l’expérience des DSQ qui ont bien fonctionné, il est possible de penser des modèles de contrat d’objectifs territoriaux.
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